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Madame, Monsieur, (Mademoiselle),  
 
 
 
 
 
 
L'étude que nous vous présentons s'appuie sur l'ensemble des informations que vous avez bien voulu nous confier. 
Ces données confidentielles, dont la précision et la validité, vous l'aurez compris, ont été essentielles, nous ont 
permis de construire une proposition d’investissement. Bien évidemment, nous avons tenu compte de votre situation 
patrimoniale actuelle, de vos différentes situations personnelles, et des critères d’investissement évoqués en 
intégrant totalement vos motivations personnelles. 
 
Notre démarche consiste à prendre en compte deux dimensions, l'une quantitative, l'autre qualitative, pour vous 
aider à organiser et à gérer au mieux votre patrimoine. La relation de confiance qui nous unit, nous permettra sans 
aucun doute d'actualiser cette démarche pour chaque changement qui interviendrait dans votre situation 
patrimoniale ou son environnement. 
 
A cette fin, nous mettons à votre disposition les compétences patrimoniales, fiscales et juridiques de notre 
établissement qui :  
 

− vous oriente vers le meilleur choix en matière de constitution, d'organisation et de transmission de patrimoine, 
 

− vous propose des solutions qui répondent aux intérêts économiques et fiscaux qui vous sont propres, 
 

− vous soumet des préconisations qui respectent l'équilibre des différentes composantes de votre patrimoine, à 
la lumière de vos intentions et de vos tempéraments d’investisseurs. 

 
 
 
Nous restons bien sûr en permanence à votre entière disposition, pour vous accompagner dans votre réflexion. 
 
 
 
 
 

Antoine HEBERT 
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PROBLÉMATIQUE 
 

 
 
 

Madame, Monsieur, 
 
 
 
 
 
 
Vous nous avez demandé de vous faire une proposition d’investissement répondant aux éléments suivants : 
 

− Motivation 
Valorisation à moyen / long terme d’un capital de 22 000 €. 

 
− Souscripteur(s) 

Monsieur et Madame FATH au nom de leur fille Morgane, le capital à investir étant déjà au nom de Morgane 
FATH. 

 
− Délai de souscription 

La solution devra être souscrite par Monsieur et Madame FATH au nom de Morgane, et ce avant la majorité 
de Morgane qui interviendra le 02 juin 2007. 

 
− Critère : 

− Disponibilité : Moyen / long terme (entre 0 et 5 ans, et au-delà) ; 
− Fiscalité : La solution devra supporter le moins de fiscalité possible ; 
− Gestion : La solution devrait bénéficier d’une rentabilité meilleure que le monétaire tout en restant 

sécuritaire au regard de l’âge de Morgane et de la disponibilité attendue. Vous souhaitez par ailleurs, tant 
que faire se peut, pouvoir bénéficier au sein de cette solution d’options de gestion automatiques. 
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RÉFLEXION PRÉLIMINAIRE 
 
 
 
 
 
 
 
 
Au regard des différents critères évoqués, principalement en ce qui concerne la disponibilité et la fiscalité, deux axes 
de réflexion se présentent à nous : 
 

− Une solution sous législation PEA (Plan d’Epargne en Action) 
− Une solution sous législation d’assurance-vie 

 
 
 
Le choix de la législation à privilégier est finalement très simple pour la raison suivante : 
 
Un PEA ne peut être ouvert que par un "contribuable". 
Il ne peut être ouvert au sein d'un même foyer fiscal que par les deux époux, mais pas par les enfants qui y sont 
fiscalement rattachés, majeurs ou mineurs. Chacun des conjoints soumis à une imposition commune peut ouvrir un 
PEA mais les personnes qui sont à charge d'un contribuable (enfants ou personnes titulaires de la carte d'invalidité 
vivant sous le toit du contribuable) ne peuvent pas être titulaires d'un PEA. 
 
 
Nous sommes donc tout naturellement amenés à vous p roposer une solution sous législation d’assurance-
vie. 
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LA LÉGISLATION D’ASSURANCE-VIE 
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Généralités 
 
 
 
 
 
Après une décennie d'agitation fiscale, l'assurance vie offre désormais un cadre fiscal clarifié et transparent pour 
favoriser la mobilisation d'une épargne longue. Malgré des réformes successives, intervenues tout au long des 
années 90, qui ont progressivement réduit ses avantages fiscaux, l'assurance vie reste un placement à long terme 
attractif. 
Si le régime fiscal des cotisations ne comporte plus d'avantage notoire pour la majorité des contrats souscrits 
aujourd'hui, si ce n'est dans certains cas spécifiques, le régime des prestations présente, quant à lui, encore de 
nombreux atouts. 
 
Le contrat d'assurance vie peut bénéficier, selon la date de souscription du contrat ou le type de contrat, d'une 
fiscalité favorable à chaque étape de son existence : 
· Un avantage fiscal lors de la souscription du contrat avec l'octroi d'une réduction d'impôt attachée au 
versement d'une prime, étant précisé que cet avantage ne concerne qu'un cercle restreint et particulier de contrats ; 
· En cours d'existence ou lors de son dénouement par le versement des sommes épargnées, l'application d'un 
taux d'imposition préférentiel sur les produits capitalisés,  
· Et l'exonération des droits de succession lors de son dénouement par le décès de l'assuré. 
 
Toutefois, ces différents avantages fiscaux sont atténués, pour les patrimoines conséquents, par le fait que certains 
contrats d'assurance vie doivent être intégrés dans l'assiette de l'Impôt de Solidarité sur la Fortune. 
 
 
 
Lors du dénouement du contrat, les produits attachés aux contrats d'assurance vie ou de capitalisation sont, en 
principe, imposables à l'impôt sur le revenu dans la catégorie des revenus de capitaux mobiliers ou, sur option, 
soumis au prélèvement forfaitaire libératoire. Le taux applicable est fonction de l'ancienneté du contrat. 
Les produits attachés aux contrats souscrits à compter du 2 janvier 1998 sont, lors du dénouement et sauf exception 
concernant notamment certains contrats investis en actions, soumis : 
 
· À l'impôt sur le revenu ou, sur option, au prélèvement forfaitaire libératoire ; 
 
Les produits acquis au terme des 8 ans d'existence du contrat sont soumis, soit au barème progressif, soit à un 
prélèvement libératoire au taux spécifique de 7,5 % lorsque leur montant excède un abattement. 
 
· Aux prélèvements sociaux.  
 
 
- Contrats d'une durée inférieure à 8 ans 
 
Les contrats dénoués d'une durée inférieure à 8 ans sont imposables à l'impôt sur le revenu selon le barème 
progressif ou sur option au prélèvement forfaitaire libératoire. 
 
- Contrats d'une durée supérieure à 8 ans 
 
Les contrats dénoués d'une durée supérieure ou égale à 8 ans bénéficient d'un abattement annuel de 4 600 € pour 
les célibataires et 9 200 € pour les couples soumis à imposition commune. 
Les produits sont imposables, après l'abattement, à l'impôt sur le revenu ou sur option au prélèvement forfaitaire 
libératoire. 
Ils sont, par ailleurs, soumis aux prélèvements sociaux, calculés sur l'ensemble des produits avant abattement. 
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L'assurance vie a l'avantage d'être, sous certaines conditions, traitée hors succession. Les sommes perçues par le 
bénéficiaire d'un contrat d'assurance vie au décès de l'assuré ne sont donc, en principe, pas soumises aux droits de 
succession. 
Toutefois, seuls les contrats stipulés au profit d'un bénéficiaire désigné et non prédécédé bénéficient de cet 
avantage. 
 
Transmission hors succession des capitaux d'un contrat d'assurance vie 
 
Les contrats d'assurance vie en cas de décès bénéficient d'un statut particulier : 
 
· les sommes stipulées payables lors du décès de l'assuré à ses héritiers ou à un bénéficiaire déterminé autre 
que l'assuré lui-même, ne font pas partie de la succession de l'assuré. Le bénéficiaire, quelles que soient la forme et 
la date de sa désignation, est réputé y avoir droit à partir du jour du contrat, même si son acceptation est postérieure 
à la mort de l'assuré. 
 
· les sommes payables au décès de l'assuré à un bénéficiaire déterminé ne sont soumises ni aux règles du 
rapport à la succession, ni à celles de la réduction pour atteinte à la réserve des héritiers de l'assuré. Ces règles ne 
s'appliquent pas non plus aux sommes versées par l'assuré à titre de primes, à moins que celles-ci n'aient été 
manifestement exagérées eu égard à ses facultés. 
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Disponibilité et fiscalité appliquée 
 
 
 
 
 
Bien qu’il soit préférable d’attendre le 8ème anniversaire d’un contrat d’assurance-vie avant de le « dénouer », une 
solution sous législation d’assurance reste disponible à tout moment. 
 
Cette disponibilité peut s’appliquer sous deux formes : 
 

− L’avance 
 
L'avance sur police dans le cadre d'un contrat d'assurance vie est un prêt. Elle permet au souscripteur de solliciter 
auprès de l'assureur le versement partiel des sommes placées sur son contrat. Ce prêt n'est possible que dans la 
limite de la valeur de rachat du contrat. 
Le souscripteur s'engage en contrepartie à verser à l'assureur des intérêts à un taux donné sur la somme qui lui a 
été avancée. Les produits capitalisés continuent à courir sur les sommes versées par le souscripteur. En 
conséquence, l'avance ne peut jamais venir en réduction de la provision mathématique. 
 
D'un point de vue fiscal, les avances, contrairement aux rachats, ne sont pas  taxées  et ce, même si elles ont été 
consenties durant les 8 premières années d'existence du contrat. 
Lorsque l'avance est remboursée avant l'échéance du contrat d'assurance vie, l'assureur verse le capital garanti par 
le contrat d'origine. 
Si l'avance n'est pas remboursée avant l'échéance du contrat ou en cas de décès de l'assuré avant le 
remboursement, l'assureur verse au bénéficiaire le capital garanti diminué du montant de l'avance et des intérêts 
dus.  
 
La plus grande majorité des contrats d’assurance-vie autorisent des avances pour un montant maximum égal à 60% 
des sommes en compte. 
 
 

− Le rachat total ou partiel 
 
Les produits d'un contrat d'assurance vie sont constitués par la différence entre les sommes remboursées (rachat 
total ou partiel) au bénéficiaire et le montant des primes versées.Selon le type et la durée du contrat, ils sont, lors 
d'un rachat, soit exonérés, soit taxés au barème progressif de l'impôt sur le revenu ou soumis sur option au 
prélèvement forfaitaire libératoire. 
 
Le rachat du contrat permet au souscripteur d'obtenir le remboursement d'une partie ou de la totalité de son 
épargne. Seuls les souscripteurs de contrats bénéficiant d'une clause de rachat peuvent bénéficier de cette faculté.  
Le régime d'imposition des produits issus des contrats d'assurance vie dépend essentiellement de la date de 
souscription du contrat et de sa durée d'existence au moment du rachat.  
Jusqu'au 1er janvier 1998, les produits des contrats d'assurance vie et des bons ou contrats de capitalisation 
bénéficiaient d'une exonération d'impôt sur le revenu lorsque la durée du bon ou contrat était au moins égale à huit 
ans (six ans pour les bons ou contrats souscrits du 1er janvier 1983 au 31 décembre 1989). 
 
Cette exonération a été remise en cause pour les contrats souscrits à compter du 26 septembre 1997. 
 
Cas particuliers : 
Concernant les rachats partiels, les primes versées ne sont retenues qu'au prorata des sommes remboursées au 
titre du rachat partiel sur la valeur de rachat de la totalité du contrat à la même date pour la détermination de 
l'assiette de l'impôt (calcul de la fraction imposable). 
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Principe de taxation 
 
Rachat avant 8 ans pour les contrats souscrits depuis le 26 septembre 1997 
 
Les produits acquis avant la durée de détention fixée par la loi (8 ans) sont soumis : 
 

· Au barème progressif de l'impôt sur le revenu ; 
 

· Ou, sur option, au prélèvement forfaitaire libératoire à un taux de : 
  - 35 % si les produits sont perçus avant le 4ème anniversaire du contrat ; 

- 15 % s'ils le sont entre 4 et 8 ans. 
 
 
 
 
Rachats - Synthèse 
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Synthèse au regard des critères de réflexion 
 
 
 
 
 
 

La législation d’assurance paraît être tout à fait adaptée au regard des deux premiers critères de réflexion : 
 

− Disponibilité :  
 
Comme nous l’avons vu, les capitaux sous législation d’assurance sont disponibles à tout moment soit sous forme 
d’avance, soit sous forme de rachat total ou partiel. 

 
 

− Fiscalité :  
 

− Les avances ne sont pas imposées (solution à privilégier si nécessaire) 
 

− Les rachats peuvent être imposés à l’IR. Sachant que Morgane n’est pas encore majeure et qu’elle 
s’apprête à faire de longues études, elle ne devrait logiquement pas être imposable avant quelques 
années, cette option pourra donc aussi être choisie en cas de nécessité de rachat anticipé (à condition que 
Morgane soit « sortie » du foyer fiscal de Monsieur et Madame FATH) 
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LA GESTION 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

Afin de vous proposer la gestion la plus adaptée à la situation de Morgane, à vos objectifs et à vos critères, nous 
sommes amenés à vous présenter une étude d’allocation s’appuyant sur le profil d’investisseur de votre fille. 
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Profil d’investisseur et allocation d’actifs 
 
 
 
 
L'objectif de notre questionnaire est de vous aider à mieux déterminer votre sensibilité au risque (ou tolérance) afin 
de vous guider vers des solutions de placements adaptées. Le comportement face à l'incertain joue, en effet, un rôle 
déterminant dans l'analyse des comportements d'épargne et de gestion de capital. Car une prise de risque 
détermine une espérance de rendement. 
 
Grâce à ce questionnaire, nous mesurons votre "profil de risque" et votre "profil de gestion", qui sont deux 
déterminants clefs du comportement d'épargne : 
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Proposition de gestion 
 
 
 
 
 
 
 
Compte tenu de « l’allocation type » déterminée par le profil d’investisseur et des contraintes liées au contrat 
d’assurance, nous vous proposons la répartition suivante : 
 

− 55 % en monétaire ( 12 000 € ) - FCP « Eurose » 
− 45 % en actions françaises ( 10 000 € ) - FCP « Tricolore Rendement » 

 
Vous trouverez en annexes les fiches techniques de ces différents FCP. 
 
 
Les marchés financiers étant actuellement à leur plus haut, nous vous proposons en premier lieu d’investir la totalité 
des 22 000 € sur le FCP « Eurose ». Nous serons amenés à vous suggérer un arbitrage de 45 % de la somme 
investie vers le FCP « Tricolore Rendement » dès que les marchés financiers auront subi une correction. 
 
 
 
Vous trouverez en annexes deux simulations financières : 

− Une simulation sur 5 ans à 6% l’an de rentabilité brute 
− Une simulation sur 8 ans à 5,68% l’an de rentabilité brute 
( les rentabilités sont choisies en fonction des « performances annuelles par horizon d’investissement sur 10 ans » 
déterminées par l’allocation d’actifs ). 
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LE CONTRAT D’ASSURANCE 
 
 
 
 
 
Nous vous proposons de souscrire au contrat d’assurance « Privilège Gestion Active » de FORTIS. 
 
Ce contrat vous permettra de bénéficier des options de gestion suivantes : 
 
L’écrêtage des plus values  qui répond à une problématique majeure :  
Quand arbitrer ses plus values ? 
Naturellement quand la bourse monte nous avons tendance à attendre et espérer des plus values plus importantes. 
Quand les marchés se retournent, notre temps de réaction est trop long et nous attendons patiemment une 
remontée. 
Ne pas vendre à la hausse, ne pas vendre à la baisse revient à ne jamais matérialiser ses plus values. 
Pour contrer ce désagréments je vous propose un écrêtage automatique de vos plus values vers un support sécurisé 
( FCP « Eurose » ). 
 
Nous vous suggérons d’opter pour cette option à +5% pour le FCP « Tricolore Rendement ». 
 
 
Le Stop loss  : Définissons  un plancher par exemple -5%. Ainsi lors d’un brusque retournement de marché, à - 5% 
toute votre position est arbitrée automatiquement vers un support sécurisé ( FCP « Eurose » ). 
 
Nous vous suggérons d’opter pour cette option à -5% pour le FCP « Tricolore Rendement ». 
 
 
Sur des supports moins volatils vous avez la possibilité pour un Stop Loss relatif . En fait un effet de cliquet qui suit 
la progression de votre plus value et vous permettra de matérialiser vos plus values en les arbitrant 
automatiquement vers un fonds en Euro ( FCP « Avenir Garanti » ) dès que le marché se retournera.  
 
Nous vous suggérons d’opter pour cette option à -5% pour le FCP « Eurose ». 
 
 
Nous vous proposons de négocier les frais d’investissement à 4% au lieu de 4,75%. 
 
 
Vous trouverez en annexes une brochure de présentation du contrat « Privilège Gestion Active » de FORTIS. 
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Nous espérons avoir répondu à vos attentes et vous remercions de la confiance que vous nous accordez. 
 
        Phare Patrimoine. 
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ANNEXES 
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Etude Assurance 5 ans 
 
 

Objectif et support financier 
 
Mademoiselle Morgane FATH, dans le cadre du projet "Assurance-vie 5 ans", nous avons simulé un investissement 
dans un contrat d'assurance vie Privilège Gestion Active FORTIS  (contrat multisupports ) en retenant une 
hypothèse de revalorisation de 6,00 % brut par an. 
Nous avons étudié l'évolution de ce produit d'épargne depuis sa date d'ouverture le 01/06/2007, sur une durée de 5 
années. 
 
Attention, les résultats sont fonction des hypothèses de rendement retenues. Cette simulation ne constitue pas un 
engagement. 
 
 

Caractéristiques de votre épargne 
 
Les caractéristiques de votre épargne sont les suivantes :  
 
• Versement initial brut de 22 000,00 € (frais de 4,00 %) le 01/06/2007 
• Frais de gestion de 1,00 % par an 
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Synthèse de l'épargne 
 
 

Epargne nette au terme 
 
La synthèse ci-dessous présente un récapitulatif sur toute la durée de la simulation. Les données présentées 
permettent de dégager l'enrichissement lié à votre produit d'épargne. 
 
 Versements bruts 22 000,00 € 
 
 Capital net servi 26 410,01 € 
 Capital brut au terme 26 955,07 € 
 Contributions sociales 545,06 € 

 
Dans l'hypothèse d'un dénouement en capital au terme de la simulation, votre enrichissement serait le suivant : 
 
 Enrichissement net 4 410,01 € 
 Capital net servi 26 410,01 € 
 Versements bruts 22 000,00 € 
 
 

Versements 
 
Ce graphique vous permet de visualiser l'ensemble des versements effectués pendant la durée de l'épargne. 
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Evolution de l'épargne 
 
Le graphique suivant met en évidence l'évolution de votre épargne (au 31/12 de chaque année) pendant la durée de 
la simulation. Celle-ci varie en fonction de plusieurs paramètres, tels que le taux de rémunération, le montant des 
versements et des rachats effectués, ainsi que l'éventuelle fiscalité appliquée sur votre produit d'épargne. 
 

(*) Valeur au 31/ 05/ 2012.
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Epargne acquise 
 
 

Année  Versements nets Produits Epargne acquise  (au 31/12) 

2007 21 120,00 € 609,73 € 21 729,73 € 

2008 0,00 € 1 086,49 € 22 816,22 € 

2009 0,00 € 1 140,81 € 23 957,03 € 

2010 0,00 € 1 197,85 € 25 154,88 € 

2011 0,00 € 1 257,74 € 26 412,62 € 

2012 (*) 0,00 € 542,44 € 26 955,07 € 

 21 120,00 € 5 835,06 € 26 955,07 € 
(*) Les résultats de la dernière année sont présentés au 31/05/2012. 

 
 
La base imposable (Impôt sur le Revenu) au terme de  la phase d'épargne est de : 4 955,07 € 
Vous avez opté pour le régime fiscal de l'IR. Les produits afférents aux versements (assiette d'imposition) sont soumis, au terme 
de l'épargne, à l'IR selon le barème progressif et aux contributions sociales ; vous reporterez le montant de l'assiette d'imposition 
dans la case TR de votre déclaration n°2042. La dur ée de votre épargne étant inférieure à 8 ans, vous ne bénéficierez pas de 
l'abattement de 4 600,00 € ou de 9 200,00 € (pour les contribuables mariés). 
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Etude Assurance 8 ans 
 
 

Objectif et support financier 
 
Mademoiselle Morgane FATH, dans le cadre du projet "Assurance-vie 5 ans", nous avons simulé un investissement 
dans un contrat d'assurance vie Privilège Gestion Active FORTIS  (contrat multisupports ) en retenant une 
hypothèse de revalorisation de 5,68 % brut par an. 
Nous avons étudié l'évolution de ce produit d'épargne depuis sa date d'ouverture le 01/06/2007, sur une durée de 8 
années. 
 
Attention, les résultats sont fonction des hypothèses de rendement retenues. Cette simulation ne constitue pas un 
engagement. 
 
 

Caractéristiques de votre épargne 
 
Les caractéristiques de votre épargne sont les suivantes :  
 
• Versement initial brut de 22 000,00 € (frais de 4,00 %) le 01/06/2007 
• Frais de gestion de 1,00 % par an 
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Synthèse de l'épargne 
 
 

Epargne nette au terme 
 
La synthèse ci-dessous présente un récapitulatif sur toute la durée de la simulation. Les données présentées 
permettent de dégager l'enrichissement lié à votre produit d'épargne. 
 
 Versements bruts 22 000,00 € 
 
 Capital net servi 29 521,51 € 
 Capital brut au terme 30 451,14 € 
 Contributions sociales 929,63 € 

 
Dans l'hypothèse d'un dénouement en capital au terme de la simulation, votre enrichissement serait le suivant : 
 
 Enrichissement net 7 521,51 € 
 Capital net servi 29 521,51 € 
 Versements bruts 22 000,00 € 
 
 

Versements 
 
Ce graphique vous permet de visualiser l'ensemble des versements effectués pendant la durée de l'épargne. 
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Evolution de l'épargne 
 
Le graphique suivant met en évidence l'évolution de votre épargne (au 31/12 de chaque année) pendant la durée de 
la simulation. Celle-ci varie en fonction de plusieurs paramètres, tels que le taux de rémunération, le montant des 
versements et des rachats effectués, ainsi que l'éventuelle fiscalité appliquée sur votre produit d'épargne. 
 

(*) Valeur au 31/ 05/ 2015.

2007 2009 2011 2013 2015*

30 000 €

25 000 €

20 000 €

15 000 €

10 000 €

5 000 €

0 €

 
 
 
 

Enrichissement 
 
 
 

Versements bruts Capital net servi

30 000 €

25 000 €

20 000 €

15 000 €

10 000 €

5 000 €

0 €

 



 

Document conforme aux données communiquées Page 29 

Epargne acquise 
 
 

Année  Versements nets Produits Epargne acquise  (au 31/12) 

2007 21 120,00 € 571,08 € 21 691,08 € 

2008 0,00 € 1 015,14 € 22 706,22 € 

2009 0,00 € 1 062,65 € 23 768,87 € 

2010 0,00 € 1 112,38 € 24 881,25 € 

2011 0,00 € 1 164,44 € 26 045,69 € 

2012 0,00 € 1 218,94 € 27 264,63 € 

2013 0,00 € 1 275,98 € 28 540,62 € 

2014 0,00 € 1 335,70 € 29 876,32 € 

2015 (*) 0,00 € 574,83 € 30 451,14 € 

 21 120,00 € 9 331,10 € 30 451,14 € 
(*) Les résultats de la dernière année sont présentés au 31/05/2015. 

 
 
La base imposable (Impôt sur le Revenu) au terme de  la phase d'épargne est de : 8 451,14 € 
Vous avez opté pour le régime fiscal de l'IR. Les produits afférents aux versements (assiette d'imposition) sont soumis, au terme 
de l'épargne, à l'IR selon le barème progressif et aux contributions sociales ; vous reporterez le montant de l'assiette d'imposition 
dans la case CH de votre déclaration n°2042. La dur ée de votre épargne étant supérieure ou égale à 8 ans, vous bénéficierez de 
l'abattement de 4 600,00 € ou de 9 200,00 € (pour les contribuables mariés). 
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Assurance-vie et minorité 
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Assurance-vie : Souscription pour enfant 
mineur / Aspect administratif 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

− Le contrat sera souscrit au nom de Morgane FATH et signé par Morgane ainsi que par ses deux parents. 
 

− Pièces nécessaires : copie de la CNI de Morgane et de ses deux parents + copie du livret de famille. 
 

− Justificatif des fonds : Pour que la souscription du contrat ne soit pas assimilée à une donation, il sera 
nécessaire de fournir une copie du dernier relevé de PEL au nom de Morgane. 

 
− Clause bénéficiaire : Tant que Morgane sera mineure, la clause ne pourra être que « Mes ayant-droit par parts 

égales entre eux ». Dès que Morgane sera majeure, elle pourra changer cette clause pour laquelle nous 
suggérons : « Ma sœur Manon FATH, à défaut mes parents par parts égales entre eux ». 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 


